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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-DREAL-EBP-0040

portant dérogation aux interdictions de capture avec relâcher d’espèces protégées délivrée
au Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Sud Champagne

PRÉFÈTE DE LA HAUTE MARNE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1
à R 411-14 ;

VU  le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L 411-1, L 411-2, L 415-3 et R 411-1
à R 411-14 ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d'un relâcher immédiat sur place ;

VU la demande de dérogation au régime de capture avec relâcher  immédiat sur place
d’espèces animales protégées en date du 16 février 2024 déposée en application des articles
L.  411-1  et  L.  411-2  du  code  de  l’environnement  par  l’association  CPIE  Sud  Champagne,
Domaine de Saint Victor, 10200 Soulaines-Dhuys ;

CONSIDERANT  que  la  demande  de  dérogation  porte  sur  des  opérations  de  capture  et
relâcher immédiat de spécimens d’espèces protégées ;

CONSIDERANT l’intérêt de ces opérations pour la connaissance et la protection de la faune
et flore sauvage et de la conservation des habitats ;

CONSIDERANT l’absence de solution technique alternative à la capture qui soit pertinente et
satisfaisante ;

CONSIDERANT  que la  demande de dérogation ne nuit  pas au maintien,  dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de
répartition naturelle compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à
l’article 3 ci-après;
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CONSIDERANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la mise en
œuvre des opérations considérées ;

CONSIDERANT que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de capture avec
relâcher sur place de spécimens des espèces concernées se trouvent ici réunies ;

SUR  PROPOSITION  du  Directeur  régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement du Grand Est,

ARRÊTE     :  

ARTICLE   1  er     :   Identité du bénéficiaire 

Le bénéficiaire de la dérogation est le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement
(CPIE) Sud Champagne, Domaine de Saint Victor, 10200 Soulaines-Dhuys.

Sont  habilitées  à  intervenir,  pour  le  compte et  sous  la  responsabilité  du  bénéficiaire,  les
salariés  du  CPIE  Sud  Champagne  disposant  d’une  formation  en  adéquation  avec  les
opérations citées à l’article 2, ainsi que toute personne agissant sous la responsabilité directe
des salariés de la structure. 

ARTICLE     2     :   Nature de la dérogation

Afin  de  poursuivre  l’inventaire  et  la  mise  à  jour  des  ZNIEFF  du  Grand  Est,  le  CPIE  Sud
Champagne est  autorisé  à  déroger  aux  interdictions  de capture et  relâcher  immédiat  de
spécimens d’espèces animales protégées listées ci-dessous :

• INSECTES :  ensemble  des  espèces  de  lépidoptères  rhopalocères  potentiellement
présents dans le périmètre d’étude listés à l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des
insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection

Cette dérogation  est  autorisée  dans  le  département  de  la  Haute-Marne (52)  sur  les  sites
ZNIEFF suivants : 

- n°210000649 : La Haute Vallée de la Marne de Manay-sur-Marne (Foulains, Poulangy)

- n°210008926 : Vallon boisé de pêcheux (Foulain)

- n°210020142 :  Bois  du Ronchot,de la  Rocheleule,  de Tornay et  Vallée du Vannon (Gilley,
Tornay)

- n°210020131 : Butte de la vierge, côteaux de la Chadenière et de Maronval (Noncourt-sur-le-
rongeant, Poissons)

- n°210000129 : Bois des terres blanches et des rus du Hala (Sauvage-Magny)

- n°210014789 : Les Friches de Tinne Fontaine (Longchamp-sur-aujon)

- n°210020141 : Bois des Rieppes (Tornay)

- n°210020140 : Pelouses et Bois thermophiles de Seuchey (Saulles)

- n°210008956 : Combe du Bouillon dans la forêt du pavillon (Pautaines) 

Cette  dérogation  peut  être  étendue  à  tout  autre  site  ZNIEFF  nécessitant  un  inventaire
lépidoptère dans le cadre de son suivi et de sa mise à jour, et qui sera nouvellement identifié,
dès lors que le bénéficiaire informe préalablement la Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement des sites qui seront suivis dans l’année. 



ARTICLE   3     : Conditions de la dérogation 

Les opérations de captures avec relâcher sur  place sont strictement limitées à ce qui est
nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le  protocole  d’inventaire  permet  de  qualifier  correctement  le  niveau  des  populations  et
l’importance de celles-ci  au  regard de l’état  de  conservation  des  espèces  concernées  en
tenant compte de leur biologie et de leurs cycles biologiques. 

Les modalités de captures sont les suivantes :

Le protocole de suivi est basé sur le protocole de Suivi Temporel des Rhopalocères de
France (STERF). Les captures s’effectueront sur la période d’activité des imagos. Les
individus seront capturés à l’aide de filets à papillons, identifiés, si besoin déterminés à
l’aide d’une boîte loupe puis relâchés sur le lieu de capture.

ARTICLE   4     :   Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable à compter de sa date de publication et prendra fin au 31
décembre 2024.

ARTICLE   5     :   Transmissions et mise à disposition des données 

5.1 Comptes-rendus :

Le bénéficiaire doit adresser à la DREAL, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur la 
mise en œuvre de la dérogation au cours de l’année précédente. Ce rapport précisera :

- les dates et les lieux par commune des suivis,
- le nombre de spécimens capturés pour chaque espèce,
- les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée,
- le nombre d’animaux morts au cours des opérations,
- le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de
capture au cours des opérations.

5.2 Transmissions des données brutes de biodiversité :

Le pétitionnaire transmet les données brutes de biodiversité liées à la dérogation accordée au
service de l’État en charge de la protection des espèces sous format informatique compatible
avec le standard régional Grand-Est disponible sur le site internet de la DREAL Grand Est. Les
données devront être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Les jeux de
données doivent être distincts selon les méthodes et protocoles d’acquisition de données
naturalistes mis en œuvre.

Le versement des données brutes doit être effectué dans un délai de six mois après la mise en
œuvre de la dérogation.

Elles alimenteront le Système d’Information de l’iNventaire du Patrimoine naturel (SINP) avec
le statut de données publiques.

ARTICLE   6     :   Mesures de contrôle et sanctions

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 3 du présent arrêté peut faire
l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.



Le  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté  peut  donner  lieu  aux  sanctions
administratives prévues par les articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement.

ARTICLE   7     :   Autres législations et réglementations 

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

ARTICLE   8     :   Droits et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente décision est notifiée au bénéficiaire. Elle est également publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Marne.

ARTICLE 09     :   Exécution

Le secrétariat de la préfecture et le directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement
et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne. 

Fait à Strasbourg, le 18/03/2024

Pour la Préfète, par délégation,
Pour le directeur régional de 
l’environnement,
de l’aménagement et du logement,
La cheffe du pôle espèces et expertise 
naturaliste,

Sophie OUZET

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Chalons-
en-Champagne, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours peut être déposé sur le site
www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de
deux mois à compter de sa publication et ou notification.
























